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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article 719 du code de procédure pénale, les mots : « ou leur délégué 
spécialement désigné » sont remplacés par les mots : « et ses délégués spécialement désignés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à modifier le droit d’exercice des visites des lieux de privation de liberté pour 
le bâtonnier et ses délégués. La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 a instauré le droit de visite 
du bâtonnier ou de son délégué. Aussi, pour pouvoir contrôler les lieux de privation de liberté dans 
les meilleures conditions, le bâtonnier doit pouvoir être accompagné par plusieurs délégués, s’il 
l’estime nécessaire, notamment pour les établissements de grande taille. Au même titre qu’un 
parlementaire a la possibilité de se présenter accompagné d’autres parlementaires lors de la visite 
d’un lieu de privation de liberté.


